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	FICHE NOTIONNELLE 

« DIRIGEANT ET PROPRIETE »

	Notion ou thèmes
Du point de vue juridique, le droit de propriété est le pouvoir conféré par le droit qu’une personne a sur une chose. C’est un droit réel qui permet à son titulaire d’user de la chose, de jouir de celle-ci et  d’en disposer. 

Ainsi dans l’approche micro-économique, la propriété du capital confère le pouvoir à l’entrepreneur qui encourt le risque de perdre les capitaux apportés dans l’entreprise (cf schumpeter).  Toutefois la direction d’une entreprise exige aussi des compétences techniques  et à mesure que l’entreprise croît , les actionnaires sont parfois obligés de faire appel à des managers pour assurer le développement de la firme.

Dans l’entreprise privée ou entrepreneuriale, le dirigeant est propriétaire de l’entreprise et la gère. Son pouvoir est étendu, d’abord parce qu’il cumule direction et propriété de l’entreprise mais aussi parce qu’en tant que fondateur, il possède et contrôle tous les éléments de l’activité. Il est entouré de fidèles qui ont participé au développement de l’entreprise et son autorité est peu contestée. L’entrepreneur fait corps avec son entreprise.  Ainsi l’idée centrale de la théorie des droits de propriété se vérifie : l’attribution aux individus de droits de propriété est la condition de l’efficacité économique, dans la mesure où ils incitent les individus propriétaires des droits, à créer, conserver et valoriser les biens économiques correspondants. Le succès des entreprises familiales, (forme la plus répandue de l’initiative privée) illustre fortement cette idée (cf  EBEO : http://www.pebeo.com,). En effet, le caractère familial de l'entreprise est lié à la pérennité du contrôle exercé par la famille sur l'entreprise.

Dans la firme managériale, l’accent est mis sur la séparation entre le propriétaire de la firme et le dirigeant (manager).  L’actionnaire ou propriétaire délègue au gestionnaire un mandat de gestion de ses droits de propriété. Ainsi, l’actionnaire doit s’assurer que le dirigeant qui n’a pas d’intérêts patrimoniaux, agit au mieux de ses intérêts.  Si le capital est dilué entre un grand nombre d’actionnaires, les dirigeants bénéficient d’une large autonomie car le contrôle des actionnaires ne peut être exercé de façon optimale. L’entreprise devient l’enjeu d’une relation complexe entre dirigeants et actionnaires. La théorie de l’agence qui décrit les relations entre les actionnaires (principal) et le manager (agent) dans un contexte d'asymétrie d'information, permet d’expliquer les stratégies des firmes selon que le principal ou l’agent contrôle l’entreprise. Les actionnaires cherchent avant tout à maximiser la valeur de la firme tandis que le manager recherche la maximisation de son revenu et donc de la taille de l'entreprise. 
 Il est donc nécessaire que les actionnaires mettent en place un ensemble de mécanismes de contrôle (transparence des informations comptables etc ..) et de mécanismes d’incitation (rémunérations indexées, « stock options »,…)  qui constituent le gouvernement d’entreprise. (ex :  http://www.pernod-ricard.com/fr/home.html ). 
Le gouvernement d'entreprise est l’ensemble des mécanismes destinés à contrôler l'action des dirigeants afin que la latitude dont jouissent les dirigeants dans leur prise de décision ne  les conduisent pas à choisir des orientations néfastes au regard des intérêts des actionnaires, mais aussi des autres partenaires de l’entreprise. les managers se retrouvent contraints d'infléchir leur position dans un sens plus favorable aux actionnaires. Cependant, la prise en compte des intérêts des actionnaires ne doit pas entraîner une focalisation  de la gestion de l'entreprise sur le court terme (on a évoqué la « dictature du reporting ») au détriment de projets industriels de long terme, plus risqués mais plus novateurs.
On retrouve également, cette séparation dans les entreprises publiques. Ces organisations dont l’état ou une collectivité publique est propriétaire de la totalité ou d’une partie du capital, connaissent  un management spécifique du fait des contraintes statutaires. Elles ont un devoir de solidarité nationale (maintien du niveau de l’emploi,…), et de responsabilité sociale. Dans le cadre de leur fonctionnement, elles doivent promouvoir une articulation harmonieuse des intérêts des usagers avec ceux des personnels de l’Etat. Ainsi le dirigeant d’une entreprise publique devra prendre en compte ces dimensions dans son style de  direction, afin de satisfaire l’actionnaire public qui l’a nommé à son poste. 

	Positionnement
	Place dans le programme

	
	Terminale 6-2. la diversité des dirigeants et des styles de direction.

Applications possibles : comparer les styles de direction de dirigeants d’entreprises  familiales ou managériales.



	Et après ?
	Pour aller plus loin

· Encyclopédie de la gestion et du management  (Dalloz)

· Comportements et organisation – BERMAN ET ROJOT (Vuibert gestion)

· Les entreprises familiales: Denise Kenyon-Rouvinez et John L. Ward
(PUF, collection "que sais-je ?")
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